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n° 67 494 du 29 septembre 2011

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 21 mars 2011 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 17 février 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 1980 ».

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 2 mai 2011 convoquant les parties à l’audience du 20 mai 2011.

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me HAYEZ loco Me V. HENRION,

avocats, et M. R. MATUNGALA-MUNGOO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’origine ethnique bamiléké et de

confession catholique. Vous déclarez être né le 18 décembre 1992 à Baleng et y avoir vécu. Vous êtes

aujourd’hui âgé de 18 ans.

Le 1er octobre 2009, votre père, notable du village de Baleng, décède des suites d’une maladie. Etant le

plus âgé de ses fils, vous êtes désigné comme successeur. Vous refusez mais êtes tout de même

emmené de force, le 10 octobre, dans la maison où doit se dérouler l’initiation.
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Le 15 octobre, grâce à l’aide de votre oncle maternel, K.E, vous parvenez à vous évader et aller vous

réfugier chez ce dernier à Bafoussam. Vous y séjournez vingt jours.

Chassé par sa femme, vous passez cinq jours chez un ami à Bafoussam puis partez chez votre soeur à

Yaoundé où vous arrivez le 20 novembre.

Une semaine plus tard, les notables du village viennent vous chercher chez votre soeur. Cette dernière

est entendue au commissariat à votre sujet et est relâchée le même jour.

Votre soeur vous envoie alors vous réfugier chez un ami de son mari. La police continue ses visites

chez votre soeur, les notables du village leur auraient spécifié que vous êtes homosexuel. Elle décide

que pour votre sécurité, il est préférable que vous quittiez le pays.

Le 21 décembre 2009, vous prenez l’avion de Yaoundé en direction de la Belgique. Vous êtes

accompagné de l’ami de votre soeur et muni d’un passeport d’emprunt.

Le 23 décembre 2009, vous introduisez une demande d’asile.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides n’est pas

convaincu que vous avez quitté votre pays en raison d’un crainte fondée de persécution au sens défini

par la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes

graves tel que prescrit par l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980 relatif à la protection subsidiaire.

A la base de votre demande d’asile, vous invoquez deux faits distincts à savoir votre refus de succéder

à votre père notable et votre homosexualité.

D’abord, concernant la succession de votre père, votre récit comporte plusieurs invraisemblances et

incohérences qui le rendent non crédible.

Ainsi, vous déclarez avoir été choisi par les notables du village comme successeur de votre père à l’âge

de 16 ans car vous étiez le garçon le plus âgé de la fratrie. Vous affirmez que votre père, malade durant

plus d’un an, n’avait de son vivant jamais désigné de successeur (Rapport d’audition p.10). Il n’est

pourtant pas crédible que votre père n’ait jamais, au cours de sa maladie ou à la fin de celle-ci, désigné

son successeur à un titre de notabilité important et honorifique dans la communauté, d’autant plus que,

comme vous le spécifiez, le chef du village venait régulièrement lui en faire la demande (Rapport

d’audition p.11).

De plus, vous déclarez que votre père n’a pas désigné de successeur car « il ne connaissait pas la

tradition » (Rapport d’audition p.10). Il est cependant improbable que votre père, fils de notable désigné

par son père et lui-même initié en tant que notable, ne soit pas au fait de la tradition quant à la

désignation d’un successeur.

Ensuite, vous dites vous être enfui de la maison d’initiation grâce à l’aide de votre oncle maternel et être

allé vous réfugier chez lui non loin de là dans la ville de Bafoussam durant vingt jours. Personne ne

vous y aurait recherché (Rapport d’audition p.12). Il n’est pas crédible qu’alors que votre oncle, sur votre

demande, est la seule personne autorisée à vous rendre visite quelques jours avant votre fuite, aucune

des recherches dirigées contre vous n’ait abouti à son domicile, quand bien même il soit l’un des

serviteurs du chef.

Enfin, il ressort des informations à la disposition du CGRA (informations jointes au dossier administratif),

que le titre de notabilité étant prestigieux, il y aura toujours quelqu’un pour l’accepter à la place de la

personne qui le refuse même si ce dernier est contraint de quitter le village. Il est donc improbable que

vous soyez poursuivi jusqu’à Yaoundé par les notables pour avoir refusé la succession, d’autant plus

qu’ils vous considèrent comme homosexuel et donc inapte à assurer une fonction de notable. Par

ailleurs, soulignons que le refus de succession n’est pas puni pénalement au Cameroun et que les

autorités n’y sont donc en principe pas mêlées. Vous avez d’ailleurs vous-même précisé que s’il n’était

pas question d’homosexualité en parallèle du refus de succession, les forces de l’ordre ne seraient pas

intervenues dans cette histoire (Rapport d’audition p.14).
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Au vu des ces éléments, il n’est pas possible d’établir dans votre chef une crainte fondée de persécution

ou un risque réel d’atteintes graves en cas de retour au Cameroun pour le fait d’avoir refusé le titre de

notabilité de votre père.

Quant à votre orientation sexuelle, vos déclarations présentent des méconnaissances, des

contradictions et un manque de spontanéité qui ne permet pas d’attester d'un réel vécu.

Ainsi, concernant votre partenaire T.N., vous évoquez d’abord vous être rencontré « en marchant »

avec l’un de vos amis homosexuel sans rien ajouter de plus (Rapport d’audition p.14). Plus tard, vous

dites l’avoir rencontré lors d’une soirée (Rapport d’audition p.19). Il s’agit là d’une contradiction portant

sur un élément important de votre récit, à savoir la rencontre avec votre partenaire et votre première

relation homosexuelle.

De plus, alors que votre partenaire a vécu à Buea avant de revenir à Bafoussam, vous ne pouvez

spécifier quelles y étaient ses occupations. Il n’est pas crédible qu’alors que vous entretenez une

relation de plus d’un an et demi et que vous vous voyiez fréquemment, que vous n’ayez jamais abordé

ce sujet ensemble (Rapport d’audition p.16).

De même, invité lors de l’audition à évoquer des anecdotes, heureuses ou non, que vous avez vécu

avec votre partenaire, vous parlez uniquement d’une histoire de jalousie survenue un jour de sortie. A la

question de savoir si vous pensez à d’autres choses, vous ne pouvez citer d’autres événements que

celui-ci (Rapport d’audition p.17). Quant à l’évocation de ce que vous avez ressenti quand vous avez

acquis la certitude d’être homosexuel, vous vous contentez de dire « je ne me suis pas ressenti, j’étais

heureux d’être homosexuel » (Rapport d’audition p.19). Il s’agit de propos lacunaires qui ne permettent

pas d’attester d'un réel vécu.

Ensuite, vous déclarez d’une part cacher votre homosexualité au reste de la population (Rapport

d’audition p.18). D’autre part, vous dites que les hommes de votre groupe d’amis étaient homosexuels,

« on ne marche qu’avec des homosexuels » et que « si tu marches avec eux on sait plus ou moins que

tu es homosexuel » (Rapport d’audition p.18 et p.20). Cette attitude est cependant contradictoire avec

celle de quelqu’un qui désire cacher son homosexualité.

Quant à la découverte de votre homosexualité par les notables qui vous ont choisi comme successeur

de votre père, vos propos sont contradictoires. Vous dites d’abord que seul vos amis étaient au courant

de votre orientation sexuelle (Rapport d’audition p.18). Vous dites également que lors de votre initiation

les notables vous ont posé la question de savoir si vous étiez homosexuel (Rapport d’audition p.3).

Pourtant vous dites plus tard que quand ils l’ont appris ils étaient étonnés (Rapport d’audition p.19). Ces

déclarations contradictoires portent cependant sur un élément clé de votre récit d’asile, la connaissance

par les notables de votre homosexualité et leur attitude par rapport à celle-ci.

L’accumulation de ces éléments remet en cause la crédibilité de votre orientation sexuelle et des

persécutions qui en découlent.

Enfin, l’acte de naissance que vous déposez à l’appui de votre demande d’asile prouve votre identité et

votre âge, éléments qui ne sont pas remis en cause dans la présente décision.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général estime que bien que vous étiez mineur au moment

des faits invoqués, ce dont il a été tenu compte tout au long de votre procédure d’asile, vous n'êtes pas

parvenu à rendre crédible votre crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou

l'existence d'un risque réel d'encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de

la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués
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Devant le Conseil, la partie requérante confirme, pour l’essentiel, fonder sa demande d’asile sur les faits

exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

S’agissant de la reconnaissance du statut de réfugié, la partie requérante prend un moyen unique, de la
violation de l’article 1er, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés,
des articles 48/3, 48/5, 57/6, alinéa 2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la
motivation formelle des actes administratifs, de l’erreur manifeste d’appréciation, de l’obligation de
motivation, du principe général du devoir de prudence et de bonne administration, ainsi que celui selon
lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments
pertinents de la cause, de l’excès et abus de pouvoir.

S’agissant de la demande d’octroi du statut de protection subsidiaire, la partie requérante prend un
moyen unique de la violation des articles 48/4 et 48/5 de la loi du 15 décembre 1980.

En conséquence, elle demande :

- à titre principal, de lui reconnaître la qualité de réfugié,

- à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire,

4. Les éléments nouveaux

4.1. Sont des « nouveaux éléments » au sens de l'article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre

1980, « (…) ceux relatifs à des faits ou des situations qui se sont produits après la dernière phase de la

procédure administrative au cours de laquelle ils auraient pu être fournis ainsi que tous les nouveaux

éléments et/ou preuves éventuels ou éléments appuyant les faits ou raisons invoqués durant le

traitement administratif ».

Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la Loi],

doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine juridiction du Conseil du

contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B., 2 juillet 2008).

Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la volonté du

législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière, comme imposant

au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de nature à démontrer

de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte , à condition que le requérant

explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel élément dans une

phase antérieure de la procédure.» (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30 octobre 2008, III, B.

6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

Bien que la Cour constitutionnelle n’ait envisagé que l’hypothèse de nouveaux éléments déposés par la

partie requérante, le Conseil estime que le même raisonnement doit être tenu, mutatis mutandis,

lorsque des nouveaux éléments sont déposés par la partie défenderesse.

Le constat qu'une pièce ne constitue pas un nouvel élément tel qu’il est défini plus haut, n'empêche pas

que cette pièce soit prise en compte dans le cadre des droits de la défense si cette pièce est soit

produite par la partie requérante pour étayer la critique de la décision attaquée qu’elle formule dans la

requête, soit déposée par les parties comme réponse aux arguments de fait et de droit invoqués pour la

première fois dans les derniers écrits de procédure.

4.2. La partie requérante a joint à sa requête introductive d’instance :

- un article tiré du site Internet Afrika.com et intitulé « Cameroun : les rapports homosexuels suscitent

agressions et arrestations », du 1er février 2006.

- un article de HRW du 4 novembre 2010 intitulé « Criminalisation des identités : Atteintes aux droits

humains au Cameroun fondés sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre »

- un rapport de OSAR intitulé « Kamerun : situation van Homosexuellen ».

En outre, la partie requérante a versé au dossier de la procédure, trois photographies de la partie

requérante à la gay pride.
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Ces documents sont valablement produits dans le cadre de l’exercice des droits de la défense, dès lors

qu’ils étayent la critique de la décision attaquée, en manière telle que le Conseil décide en tient compte.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Dans sa décision, la partie défenderesse rejette la demande d’asile de la partie requérante en

raison de l’absence de crédibilité de son récit, et du caractère non pertinent ou non probant des pièces

déposées à l’appui de la demande.

5.2. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

5.3. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des craintes invoquées et l’absence de documents probants pour les étayer.

5.4.1. En l’espèce, le Conseil constate qu’à tout le moins, les motifs de l’acte attaqué relatifs au

caractère non convaincant de l’explication, donnée par la partie requérante, tenant à l’ignorance de la

tradition dans le chef de son père, ainsi que sur l’invraisemblance de l’acharnement des notables à

imposer à la partie requérante de succéder à son père pour cette place importante et prestigieuse alors

même qu’ils avaient, selon les déclarations de la partie requérante, découvert son homosexualité, ainsi

qu’aux documents produits, se vérifient à l’examen du dossier administratif. S’agissant de son

orientation sexuelle, le Conseil estime que si certains motifs paraissent peu pertinents, ainsi ceux relatifs

à la rencontre entre la partie requérante et [T.N.] , sur l’ignorance par la partie requérante des

occupations de celui-ci à Buea, le Conseil observe cependant qu’il ressort globalement des déclarations

de la partie requérante que celle-ci n’a pas su évoquer son homosexualité de manière suffisamment

précise pour emporter la conviction sur la réalité de cette orientation.

Ces motifs sont pertinents dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit de la partie

requérante, à savoir la réalité même des faits de persécution allégués, et de son orientation sexuelle et,

partant, le bien-fondé des craintes qui en dérivent.

Ils suffisent à conclure que les déclarations et documents de la partie requérante ne permettent pas

d’établir, dans son chef, l’existence d’une crainte de persécution.

5.4.2. La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur ces motifs

spécifiques de la décision attaquée.

Ainsi, le requérant entend confirmer son explication au fait que son père ne l’aurait pas désigné comme

successeur, par les considérations suivantes : « […] son père n’était pas dans un état d’esprit pour

désigner un successeur. Il ne pensait pas qu’il souffrait d’une maladie mortelle, il n’en savait rien ».

Force est de constater que cette assertion, relative à la maladie et à l’état d’esprit du père du requérant

pour justifier qu’il n’ait pas désigné de successeur, ne dissipe nullement l’invraisemblance des

affirmations de la partie requérante selon lesquelles son père, pourtant notable, ignorait la tradition.

Cette invraisemblance affecte gravement la crédibilité du récit présenté par la partie requérante

S’agissant de l’invraisemblance de l’attitude alléguée des notables qui persisteraient dans leur volonté

d’imposer à la partie requérante qu’elle succède à son père en tant que notable, alors même qu’ils

avaient, selon les déclarations de la partie requérante, découvert son homosexualité, la partie

requérante fait valoir qu’elle était la seule personne susceptible de succéder à son père, les autres fils

étant trop jeunes et qu’en tout état de cause, les notables s’opposaient seulement à son orientation

sexuelle, pas à ce qu’il succède à son père.

Or, le Conseil observe que la partie requérante n’apporte aucun élément pour accréditer sa thèse selon

laquelle seul un fils pourrait succéder à un notable, et qu’en outre cette allégation est contredite par les

informations émanant du centre de documentation et d’information de la partie défenderesse, figurant

au dossier administratif, et indiquant que le choix d’un notable est aussi « […] la voie ouverte à la

concurrence, où la famille est divisée en clans rivaux avec plusieurs candidates en liste (sic) sans

oublier les interventions extérieures à la famille, où des gens voudraient voir l’un des leurs s’installer

dans cette concession ».
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Par ailleurs, ce document fait apparaître un contexte de convoitise, qui rend d’autant moins crédible

l’acharnement des notables à l’égard de la partie requérante. La persistance alléguée de cet

acharnement des notables malgré la découverte de l’homosexualité de la partie requérante est

invraisemblable.

A cet égard, comme le souligne à juste titre la partie défenderesse dans sa note d’observations, les

déclarations de la partie requérante, telles qu’elles apparaissent à la lecture du compte-rendu de son

audition, et selon lesquelles « […] notre tradition dit que un homo ne peut pas être successeur. Un

homo est considéré comme une femme. Et que les femmes ne font pas de la tradition […] », achèvent

de discréditer son récit.

Le Conseil observe que la partie requérante conteste les motifs de la décision lui reprochant une

évocation par trop imprécise de son homosexualité prétendue, d’une part en soutenant que son récit

était spontané et détaillé, et qu’il témoignerait d’une connaissance du milieu homosexuel au Cameroun

et d’autre part, en reprochant à la partie défenderesse une appréciation trop subjective de ses

déclarations, et en faisant valoir sa discrétion naturelle.

Or, en ce qui concerne l’appréciation de la crédibilité du récit de la partie requérante, le Conseil rappelle

que le principe général de droit selon lequel «la charge de la preuve incombe au demandeur» trouve à

s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le

statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec

souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de

convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

En l’espèce, le Conseil constate que les déclarations de la requérante concernant les éléments qu’elle
présente comme étant à l’origine de sa crainte ne sont pas suffisamment circonstanciées pour
permettre, à elles seules, de tenir pour établie son orientation sexuelle.
Il rappelle que la question pertinente est d’apprécier si elle parvient à donner à son récit, par le biais des
informations qu’elle communique, une consistance et une cohérence telles que ses déclarations
suffisent à emporter la conviction de la réalité des éléments sur lesquels elle fonde sa demande. Or,
force est de constater, en l’espèce, au vu des pièces du dossier, que tel n’est pas le cas. Le caractère
peu circonstancié des déclarations de la partie requérante quant à son homosexualité empêche le
Conseil de pouvoir tenir pour établie son orientation sexuelle.
Ainsi, la partie requérante n’a pu évoquer qu’une seule anecdote relative à sa relation avec son
compagnon, soit une scène de jalousie, malgré l’insistance de la partie défenderesse, alors que cette
relation aurait duré un an et demi ou deux ans selon ses déclarations. Les autres déclarations ne
convainquent pas le Conseil de la réalité de l’homosexualité alléguée de la partie requérante. Il convient
à cet égard de préciser que les informations que la partie requérante a pu donner sur le milieu
homosexuel au Cameroun ne permettent pas, en l’espèce, de rétablir la crédibilité défaillante de son
homosexualité résultant des graves imprécisions relevées dans l’évocation de relations intimes.

Quant aux documents versés au dossier, en l’occurrence les articles et rapports relatifs à la situation

des homosexuels au Cameroun et aux photographies de la partie requérante à la gay pride, ils ne

suffisent pas à établir, par eux-mêmes, l’orientation sexuelle de la partie requérante et n’expliquent en

rien les insuffisances affectant le récit.

5.5. Pour le surplus, les autres arguments de la requête sont inopérants dès lors qu’ils portent sur des

motifs de la décision entreprise que le Conseil juge surabondants à ce stade de l’examen de la

demande.

5.6. Au demeurant, la partie requérante ne fournit dans sa requête aucun élément de nature à établir la

réalité des faits évoqués et le bien fondé des craintes invoquées.

5.7. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de
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l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 précité, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

6.2. En l’espèce, dès lors que la partie requérante n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue

de se voir reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles,

force est de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » que la partie requérante encourrait

un risque réel de subir, en raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la

torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b),

de la loi du 15 décembre 1980.

Par ailleurs, le Conseil n’aperçoit, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui

est soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c),

de la loi du 15 décembre 1980.

7. Les constatations faites en conclusion des points 4 et 5 supra rendent inutile un examen plus

approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre

conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf septembre deux mille onze par :

Mme M. GERGEAY, Président F. F., juge au contentieux des étrangers

Mme G. BOLA-SAMBI-B. Greffier assumé.

Le greffier, Le président,

G. BOLA-SAMBI-B. M. GERGEAY


